
Modèle E

CDD REMPLACEMENT – TEMPS COMPLET, TERME INCERTAIN
Accroissement temporaire d’activité / remplacement / activité saisonnière
Entre les soussignés :

L’entreprise ou la société ……………………………, dont le siège social est situé ……………………………….

…………………………………………………………………………………………………………, N° SIRET : ……………………., code NAF : ……………………, représentée par M.…………………………………………………., agissant en qualité de …………………………., ci-après dénommée l’entreprise ou la société ;

D’une part,

Et :

M……………………………………………………………………..……, demeurant …………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………., né(e) le ……………………………………………..à ………………..……………………………, de nationalité française, dont le numéro national d’identification est ………………………… ; ci-après dénommé le salarié ;

D’autre part,

Il a été convenu et arrêté ce qui suit, dans le cadre d’un contrat de travail à durée déterminée, conclu conformément aux dispositions légales et de la convention collective nationale des entreprises du paysage du 10 octobre 2008 ainsi qu’aux conditions particulières ci-après.

Le salarié reconnait avoir pris connaissance du règlement intérieur et des consignes de sécurité en vigueur dans la société, et s’engage à se conformer à l’ensemble de ses dispositions).

La déclaration préalable à l’embauche a été adressée à la MSA de ………………… 

1 – OBJET DU CONTRAT

Cet engagement est conclu afin de pourvoir au remplacement de M …………………………  ………………………………., employé en qualité de ………………………………, qualification ………… absent pour ………………………. …….(préciser ici le motif de l’absence du salarié remplacé).
2 - ENGAGEMENT – PERIODE D’ESSAI

Le salarié est engagé en qualité de …………………………………………………………… qualification ……. conformément aux dispositions de la convention collective, à compter du ……………………….à … heures. 
Clause pour les salariés soumis à un suivi individuel renforcé : 

Le présent engagement est fait sous réserve de la certification par la Médecine du Travail de l’aptitude du salarié à tenir son emploi.

Cet engagement ne deviendra définitif qu’au terme d’une période d’essai…………… de travail effectif.

En cas de rupture de la période d’essai par le salarié, ce dernier devra respecter un délai de préavis fixé à :

· 24 heures en deçà de 8 jours de présence,

· 48 heures entre 8 jours et 1 mois de présence

En cas de rupture de la période d’essai par l’employeur, ce dernier devra respecter un délai de préavis fixé à : 

· 24 heures en deçà de 8 jours de présence

· 48 heures entre 8 jours et 1 mois de présence 

· 2 semaines entre 8 jours et 1 mois de présence 

· 1 mois au-delà de 3 mois de présence

3 - DUREE

Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée allant jusqu’au terme de l’absence de M……………………………….., telle qu’énoncée ci-dessus, et pour une durée minimale de …………….………., soit jusqu’au ………………….…..inclus. 

4 - FONCTIONS

En sa qualité de ………………………………….., le salarié sera principalement chargé de mener à bien les tâches suivantes :

Ces tâches et fonctions ne présentent ni un caractère exhaustif ni un caractère définitif et sont susceptibles d’évolution en fonction de la politique générale de la Société.

5 - REMUNERATION – HORAIRES

En rémunération de ses services, le salarié percevra une rémunération mensuelle brute de ………… Euros, pour une durée hebdomadaire de ……… heures.
Cette rémunération sera versée conformément aux dispositions du Titre IV du Livre II de la Partie III du code du travail.

Le salarié pourra également être amené à effectuer des heures supplémentaires, lorsque celles-ci lui seront demandées par son supérieur hiérarchique.
Les heures supplémentaires donneront lieu à majoration dans les conditions suivantes : …………………………………….

La répartition de votre horaire de travail pourra être modifiée par la direction, ce que le salarié accepte expressément, étant précisé qu’il pourra être amené à travailler le …….. (ajouter toutes précisions nécessaires : saison, etc …).

6 – lieu de travail et de rattachement

Le salarié est rattaché au siège de l’entreprise sis actuellement …………………….

Il s’engage à travailler dans tout établissement actuel ou futur de la Société au fur et à mesure des affectations qui lui seront données.
Le lieu de rattachement du salarié à la date de son engagement est susceptible d'être changé à l'initiative de la Société sans que le salarié puisse refuser cette modification, même si elle devait s'accompagner d'un changement de localité dans un rayon de ……………….
kilomètres autour du siège de l’entreprise. 

En tout état de cause, cette mutation ne pourra intervenir que pour des motifs objectifs liés à l’intérêt de l’entreprise.

7 - deplacementS

Conformément à la convention collective applicable, le lieu de travail du salarié est le chantier.

Le salarié ne sera ainsi pas affecté à un lieu de travail unique et définitif.

Le travail s’effectuant sur les chantiers, le salarié sera envoyé en déplacements de durée et d’éloignement variables.

Le salarié a été informé préalablement à la signature du présent contrat, des modalités de déplacement sur les chantiers et de l’indemnisation y afférente, fixées par les dispositions de la convention collective et de l’accord d’entreprise applicables.

Le salarié a ainsi été informé de la possibilité de se rendre directement sur les chantiers par ses propres moyens, ou de se rendre au dépôt pour être transporté par les moyens de l’Entreprise sur les chantiers.

Le salarié déclare expressément choisir de se rendre au siège de l’Entreprise ou dans ses dépôts pour être transporté sur les chantiers par les moyens de transport mis à sa disposition par l’Entreprise, étant précisé que le salarié peut être amené à conduire le véhicule mis à sa disposition pour se rendre sur les chantiers.

Le salarié bénéficiera de l’indemnisation des déplacements conformément aux dispositions de la convention collective en vigueur et de l’accord d’entreprise.
8 – absences

Toute absence prévisible doit faire l’objet d’une autorisation préalable expresse de la direction. Dans les autres cas, et notamment la maladie, le salarié informera la direction dans les plus brefs délais, de façon à éviter de perturber l’organisation du travail. 
Le salarié justifiera ensuite de son absence dans les 48 heures, par la production d’un certificat médical le cas échéant.

Ces dispositions sont également applicables en cas de prolongation de l’arrêt de travail initial.

9 - conges

Les droits à congés payés du salarié seront déterminés conformément aux dispositions conventionnelles applicables à la société et aux articles L 3141-1 et suivants du Code du Travail (titre IV Livre Ier Partie III du code du travail). 

Les dates auxquelles le salarié prendre ses congés seront fixées par la direction en tenant compte des impératifs du service, et, dans la mesure du possible, des desiderata du salarié.

10 – protection sociale

Le salarié sera affilié aux différents régimes de protection sociale complémentaire en vigueur au sein de la société.

Il bénéficiera des prestations qui en résultent et accepte donc que soit précomptée sur sa rémunération la quote-part salariale des cotisations correspondant à ces régimes, telles que ces prestations et cotisations sont actuellement prévues, ou telles qu’elles sont susceptibles d’évoluer à l’avenir.

Les cotisations sociales seront versées à la MSA de …………………………………………           

sous le numéro de cotisant ……………………………………

Les cotisations de retraite complémentaire seront versées à ………………………………, dont l’adresse est ………………………………………………………….

Les cotisations de prévoyance complémentaire seront versées à ………………………………, dont l’adresse est ………………………………………………………….

Une copie des garanties offertes au salarié, en vigueur à ce jour, est, par ailleurs, jointe au présent contrat. 

11 – discretion

Le salarié s’engage à faire preuve de la discrétion la plus absolue pour tout ce qui a trait à l’activité de l’entreprise ou de ses partenaires et dont il pourrait avoir connaissance dans l’exercice de ses fonctions, et ce en tout domaine. 
Le respect de cette obligation, compte tenu de la nature de ses fonctions qui lui permettent d’avoir accès à des informations de nature technique et commerciale, constitue une des conditions déterminantes de son engagement.
12 – CESSATION DU CONTRAT DE TRAVAIL 

Le salarié est informé de ce qu’à l’issue de la période d’essai, le présent contrat prendra fin conformément aux dispositions légales et conventionnelles en vigueur.

Il prendra fin automatiquement au terme prévu par les parties. 

Toutefois, cet engagement pourra être rompu par anticipation à l’initiative de l’employeur, du salarié, ou d’un commun accord conformément aux dispositions légales et règlementaires prévues au chapitre III du Titre IV du livre II de la Première partie du Code du travail (articles L1243-1 à L1243-13-1), et aux dispositions conventionnelles applicables.

13 – DROIT A LA FORMATION ET ENTRETIEN PROFESSIONNEL

Conformément à l’article L 6321-1 et suivants du Code du travail, l’employeur est tenu d’assurer l’adaptation du salarié à son poste de travail, et de veiller au maintien de ses capacités à occuper son emploi, au regard notamment de l’évolution des emplois, des technologies et des organisations. 

Il est précisé que l’accès aux actions de formation professionnelle est assuré à l’initiative de l’employeur, le cas échéant dans le cadre d’un plan de développement des compétences, et à l’initiative du salarié par la mobilisation du compte personnel de formation. 

Le salarié s’engage à suivre les stages de formation décidés par la Société.

Il est rappelé que le salarié bénéficie, dès son premier emploi et jusqu’à sa retraite, d’un compte personnel de formation individuel et personnel, accessible sur le téléservice « mon compte formation ». Chaque année, ce compte est alimenté automatiquement en euros conformément aux dispositions légales en vigueur. Les droits restent acquis en cas de changement d’employeur ou de perte d’emploi.

Le salarié est informé de ce qu’il bénéficie tous les 2 ans d'un entretien professionnel avec l’employeur, consacré à ses perspectives d'évolution professionnelle, notamment en termes de qualifications et d'emploi. L’entretien professionnel est aussi l’occasion pour lui d’être informé des dispositifs de formation et d’accompagnement auxquels il a accès.

Cet entretien professionnel devra être mis en place si le salarié se trouve dans une situation de reprise d’activité au terme des évènements suivants : congé parental d’éducation, congé de soutien familial, congé d’adoption, congé sabbatique, période de mobilité volontaire, période d’activité à temps partiel, arrêt maladie supérieur ou égal à 6 mois, arrêt pour accident du travail ou maladie professionnelle supérieur ou égal à 3 mois, mandat syndical.

14 – formalites

Le présent contrat a été établi en deux exemplaires, dont un pour chacune des parties.

Fait à ………………………….., le……………………………

Pour la société 





Le salarié

M……………….





M…………………
Parapher chaque page, faire précéder la signature de la mention manuscrite 

« lu et approuvé, bon pour accord ».
� Il est conseillé de prévoir un rayon entre 40 et 60 km








